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À PROPOS DE L’ANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

Au moins deux fois par année, la division de Service Canada responsable de l’information sur le 
marché du travail pour la région de l'Atlantique prépare une analyse économique et 
environnementale qui fournit un aperçu des conditions et tendances démographiques et économiques 
observées dans la région de l'Atlantique de même qu’un aperçu du marché du travail. Les analyses 
environnementales visent principalement à appuyer les opérations régionales de Service Canada en 
ciblant les pressions qui pourraient être exercées sur la prestation des services et programmes dans les 
régions. Cependant, ces analyses pourraient aussi intéresser ceux qui souhaitent en apprendre 
davantage sur la condition de l’économie ou du marché du travail d’une province ou d’une région donnée. 
Les analyses sont aussi utilisées par les économistes de Service Canada pour aider à déterminer les 
perspectives d’emploi dans certains secteurs et certaines professions.  
 
Les faits et statistiques présentés dans ce document reflètent des renseignements accessibles en date 
d’août 2013.  
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Points principaux 

Aperçu 
 
• On prévoit un redressement de l’économie mondiale en 2013, étant donné que les facteurs qui 

nuisent à la croissance économique mondiale devraient diminuer. L’économie devrait croître 
davantage en 2014. 

• On prévoit une croissance économique de 1,8 % au Canada en 2013 et de 2,3 % en 2014. 
• Selon le Conference Board du Canada, le rythme de la croissance économique dans le Canada 

atlantique a été lent, mais la croissance du Produit intérieur brut (PIB) réel devrait s’améliorer de 
façon modérée en 2013, mais en demeurant en dessous de la moyenne nationale. 

• L’abondance des ressources énergétiques de Terre-Neuve-et-Labrador aide à transformer la 
province en centre d’activité économique dans le Canada atlantique. Le rythme de la croissance 
économique de la province a été relativement lent en 2012. Cependant, on s’attend à ce que la 
croissance soit meilleure en 2013 et que la province revienne en tête de la croissance économique 
dans la région. 

• L’économie de l’Île-du-Prince-Édouard a connu une croissance lente, mais constante, au cours des 
dernières années. Sans grands projets en vue, la croissance économique devrait continuer à être 
modérée sur l’île.  

• Le lancement de la production de gaz naturel à Deep Panuke et l’amélioration prévue de l’économie 
mondiale et celle des États-Unis devraient aider à la croissance de l’économie de la  
Nouvelle-Écosse en 2013 et 2014. La signature du contrat avec Irving Shipbuilding a aussi entraîné 
l’amélioration des perspectives économiques à court terme dans la province.  

• Une croissance économique plus solide aux États-Unis et une augmentation prévue de la production 
de potasse devraient avoir une influence positive sur la croissance économique du  
Nouveau-Brunswick pour 2014.  

• On prévoit une croissance des pressions exercées sur le marché du travail à Terre-Neuve-et-
Labrador et en Nouvelle-Écosse au cours des prochaines années, en partie en raison des 
mégaprojets prévus dans ces provinces.  
 

Situation du marché du travail régional, provincial et local 
 
• La croissance de la population a été lente dans le Canada Atlantique en 2011 et 2012, 

comparativement à l’année précédente. Les populations de la N.-É., du N.-B. et de T.-N.-L. sont 
demeurées relativement stables, et celle de l’Île-du-Prince-Édouard a augmenté de 0,3 % seulement. 
En plus d’afficher une croissance faible, la population des provinces de l'Atlantique est âgée. 

• La situation du marché du travail s’est améliorée dans la région de l’Atlantique au cours des trois 
dernières décennies. La population active et le taux d’emploi ont tous deux augmenté et ont atteint 
des niveaux records en 2012.  

• L’emploi a connu une croissance, bien que cette croissance ait été plus lente que la moyenne 
nationale. La croissance de l’emploi a été stagnante dans le secteur de la production de biens, alors 
que le secteur des services a connu une croissance modérée.  

• T.-N.-L. et l’Î.-P.-É. ont enregistré la meilleure croissance de l’emploi dans la région au cours de la 
période de reprise (2010 à 2012).  

• La représentation des femmes sur le marché du travail s’est améliorée dans toutes les provinces, et 
l’emploi est désormais distribué également entre les hommes et les femmes dans la région.   

• La représentation des travailleurs âgés a augmenté et dépasse désormais la proportion de jeunes 
(15 à 24 ans) embauchés dans les provinces de l’Atlantique.  

• Les jeunes (15 à 29 ans) représentent maintenant moins de 20 % de la population entière de la 
région, comparativement à environ 28 % en 1980. 

• Les Autochtones ont été les plus touchés par la récession de 2008–2009; leur taux d’activité sur le 
marché du travail a chuté et leur taux de chômage a augmenté.  
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• La migration interprovinciale nette a été négative dans toutes les provinces de l’Atlantique pour 
l’exercice qui s’est terminé le 30 juin 2012. Les deux principales destinations des gens qui ont quitté 
les provinces de l’Atlantique étaient l’Ontario et l’Alberta. Les jeunes (15 à 29 ans) représentaient 
environ 77 % de la population qui a quitté la région pour aller s’installer dans une autre province.  

• À T.-N.-L., l’embauche de travailleurs qualifiés représente un défi de plus en plus difficile en raison de 
l’augmentation du besoin en main-d’œuvre entraîné par de grands projets combiné à la migration de 
sortie. Les travaux de construction à Long Harbour devraient se terminer en 2013, mais les activités 
liées aux projets de Muskrat Falls et Hebron devraient s’accélérer au cours des prochains mois. 
L’exploitation potentielle de nouvelles régions minières au Labrador pourrait aussi accroître le besoin 
en travailleurs qualifiés dans la province. 

Introduction 

L’objectif de l’analyse environnementale est de fournir un aperçu des tendances importantes et des 
questions qui touchent le Canada et le Canada atlantique, et qui influenceront l’environnement social et 
économique actuel et au cours des prochaines années. Le document, qui est divisé en trois grandes 
parties, fournit des renseignements fondés sur des données probantes, pour appuyer le processus de 
planification des activités. La première partie du document inclut un aperçu de la situation économique du 
Canada et certains renseignements sur les perspectives d’emploi, la deuxième partie fournit des 
perspectives sur le marché du travail régional, provincial et local. Certains termes et certaines définitions 
sont présentés à la page 25 des annexes.   
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Partie 1 : Aperçu et contexte économique 

La croissance de l’économie mondiale a été faible en 2012. La reprise aux États-Unis est demeurée 
modérée, mais avec un potentiel de consolidation budgétaire significative du gouvernement fédéral à 
court terme en 2013. La dette souveraine et la crise bancaire en Europe ont miné la confiance des 
consommateurs et des entreprises, ce qui a nui à l’activité économique dans la région.  
 

La croissance de l’économie mondiale devrait augmenter en 2013, étant donné que les facteurs 
qui nuisent à l’activité économique devraient diminuer. Cette reprise devrait cependant être plus 
graduelle que celle décrite dans les prévisions des Perspectives de l'économie mondiale (PEM) 
d’octobre 2012. Si les risques associés à la crise ne se présentent pas et que la situation 
financière continue de s’améliorer, la croissance mondiale pourrait être supérieure à celle prévue. 
Les risques de perte demeurent cependant importants, incluant les nouveaux reculs dans la zone 
euro et les risques d’assainissement excessif des finances publiques à court terme aux  
États-Unis.1   

 
En raison du ralentissement de la croissance économique mondiale, le Fonds monétaire international 
(FMI) a révisé à la baisse les perspectives économiques liées à la croissance du PIB réel dans les 
économies avancées à 1,3 % pour 2012 et 1,4 % pour 2013. On prévoit une croissance de 2,2 % pour 
2014. 
 
L’économie canadienne a démontré une grande capacité d'adaptation lors de la crise économique 
mondiale récente. Cependant, le sentiment d’incertitude et la croissance mondiale fragile ont imposé une 
pression sur le prix des produits de base, ce qui a eu une importante incidence sur le rythme de la 
croissance économique au pays. L’économie canadienne devrait croître de 2 % en 2012, ce qui 
représente environ 0,6 point de pourcentage de moins que l’année précédente. Lors de la mise à jour de 
janvier 2013, PEM a estimé une croissance économique de 1,8 % en 2013 et de 2,2 % en 2014 pour le 
Canada. 
 
Selon le ministère fédéral des Finances, l’économie canadienne a plus que récupéré la perte de 
production entraînée par la récession, et elle a connu la meilleure croissance de l’emploi parmi tous les 
pays du G-7 au cours de la période de reprise. En 2012, l’emploi a affiché une croissance d’environ 
1,2 %, ou de 201 500 emplois par rapport à l’année précédente. En moyenne, l’emploi a affiché une 
croissance annuelle de 1,4 % depuis 2009. Le secteur privé a été le principal moteur de création 
d’emplois, où plus de 90 % des nouveaux emplois étaient des emplois à temps plein, et plus des deux 
tiers étaient dans des industries à salaires élevés.  
 
La croissance économique dans les provinces de l’Atlantique a été lente. Selon le Conference Board du 
Canada, la croissance économique moyenne dans cette région était bien inférieure à 1 % en 2011-2012, 
à l’exception de Terre-Neuve-et-Labrador (qui continue de tirer avantage des importants investissements 
des secteurs privés). La croissance du PIB réel devrait s’améliorer de façon modérée (de 1,8 à 2,7 %) en 
2013 dans toutes les provinces. 
 
L'emploi a progressé au Canada atlantique, mais à un rythme plus lent par rapport à la moyenne 
nationale. Avant la récession mondiale de 2008, l'emploi a progressé à un taux annuel de 1,3 % dans la 
région, ce qui était d'environ 0,5 points de pourcentage inférieur à celui du reste du pays. En moyenne, 
l’emploi après la période de récession (2010-2012) s'est amélioré de 0,6 % dans la région. Mais c'était un 
rythme beaucoup plus lent par rapport à la croissance de 1,4 % enregistrée au niveau national. Au cours 
des dix dernières années, le taux annuel moyen de croissance de l'emploi était de 0,7 % dans la région. 
 

                                            
1 Perspectives de l'économie mondiale, 23 janvier 2013. 
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Tendances relatives à la population 
 
La croissance de la population a été faible dans les provinces de l’Atlantique en 2011-2012, 
comparativement à l’année précédente. La population de la N.-É., du N.-B. et de T.-N.-L. est demeurée 
relativement stable, alors que la population de l’Î.-P.-É. n’a augmenté que de 0,3 %. 
 
En plus d’afficher une croissance faible, la population des provinces de l’Atlantique compte un grand 
pourcentage de personnes âgées. Le vieillissement de la population est causé par la baisse du taux de 
fécondité et l’augmentation de l’espérance de vie. La population de la région a vieilli plus rapidement au 
cours des 30 dernières années, en raison de la baisse du taux de fécondité et de la migration de sortie 
chez les jeunes. Comme le démontre le tableau 2, l’âge médian dans l’ensemble des provinces de 
l’Atlantique était beaucoup plus élevé que la moyenne nationale. 
 
 

Tableau 1 
Estimation* postcensitaires préliminaires de la population, répartition par âge et âge median, à 
compter du 1er juillet 2012 

Province Population  
(#) 

0-14 ans  
(%) 

15-64 ans 
(%) 

65 ans et plus 
(%) 

Âge médian 
(ans) 

Canada 34 880 491 16,2 68,9 14,9 40,0 

Terre-Neuve-et-Labrador 512 659 14,8 68,6 16,6 44,2 

Île-du-Prince-Édouard 146 105 15,7 67,9 16,4 42,6 

Nouvelle-Écosse 948 695 14,5 68,4 17,2 43,4 

Nouveau-Brunswick 755 950 15,0 68,1 17,0 43,4 
           Source : Statistique Canada, Estimations démographiques annuelles 2012 
          *Estimations postcensitaires préliminaires  
 
L’Î.-P.-É. affichait l’âge médian le moins élevé de la région, et 15,7 % de la population de la province avait 
moins de 15 ans, ce qui représente le pourcentage le plus élevé au Canada atlantique. À l’inverse, on 
retrouvait en N.-É. l’une des plus vieilles populations au pays. L’âge médian dans cette province était de 
43,4, ce qui place la N.-É. au deuxième rang derrière T.-N.-L. par rapport à l’âge de la population.  
 
Les conséquences du vieillissement de la population seront sévèrement ressenties sur le marché du 
travail. Le bassin de main d’œuvre nécessaire au fonctionnement de l’économie commencera à rétrécir, 
puisque la génération du baby-boom approche l’âge de la retraite et le nombre de nouveaux entrants sur 
le marché du travail diminue. Les pressions exercées sur le marché du travail en raison du vieillissement 
de la main-d’œuvre et de son déclin auront une influence importante sur la capacité économique et la 
croissance de la région. 

Section 1.1 Terre-Neuve-et-Labrador 

La conjoncture économique était moyenne à Terre-Neuve-et-Labrador (T.-N.-L.) en 2012. Un prix du 
métal plus bas, combiné à une baisse de la production de pétrole en raison de l’entretien planifié dans 
l’industrie du pétrole a contribué au ralentissement de la croissance économique dans la province. 
Cependant, les perspectives sont meilleures pour 2013, et la province devrait revenir en tête de la 
croissance économique dans la région de l’Atlantique. La production pétrolière en mer devrait amorcer 
une remontée, puisque les unités flottantes de production, stockage et déchargement en mer  
(FPSO – Floating Production Storage and Offloading Vessels) SeaRose et Terra Nova doivent reprendre 
la production pour une année complète au cours de cette année. 
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L’abondance des ressources énergétiques de T.-N.-L. aide à transformer la région en centre d’activité 
économique dans la région de l’Atlantique. L’industrie du gaz et du pétrole représente un des principaux 
moteurs de l’économie de la province; elle compte pour plus de 30 % du PIB et fournit des emplois 
rémunérés à environ 5 000 personnes. La province est responsable de près du tiers de la production 
canadienne de pétrole brut léger classique et compte quatre installations fonctionnelles de production 
pétrolière en mer. 
 
La construction de la structure gravitaire Hebron d’une valeur de 14 milliards à Bull Arm a été 
officiellement lancée en octobre 2012. Ce projet devrait contribuer à assurer la continuité de la production 
en mer à Terre-Neuve-et-Labrador tout en apportant une importante contribution aux redevances 
provinciales, aux activités de recherche et développement ainsi qu’aux possibilités d’emploi et d’affaires. 
Vale prévoit commencer la production dans l’usine de traitement de nickel de Long Harbour, d’une valeur 
de 4 milliards de dollars, d’ici la fin de l’année 2013. Le projet d’aménagement hydro-électrique de 
Muskrat Falls, d’une valeur de 7,4 milliards de dollars, a, quant à lui, reçu une approbation officielle. Le 
répertoire des projets importants préparé par le Conseil économique des provinces de l'Atlantique 
(CEPA) a ciblé 113 projets pour 2013, dont la valeur totale est de 54 milliards de dollars pour  
Terre-Neuve-et-Labrador. 
 
L’embauche de travailleurs pour les grands projets à T.-N.-L. représente un défi croissant. Selon le 
CEPA, la rareté de la main-d’œuvre à T.-N.-L. a entraîné une augmentation du salaire moyen de près de 
25 % au cours des cinq dernières années. En plus d’imposer une pression sur le marché du travail, les 
activités liées aux importants projets contribuent à l’augmentation des salaires au-delà de la moyenne 
dans la province. 

Section 1.2 Île-du-Prince-Édouard 

L’économie de l’Île-du-Prince-Édouard (Î.-P.-É.) a connu une croissance lente, mais constante, au cours 
des dernières années, et on prévoit une croissance modérée du PIB pour 2013 et 2014. Selon le 
Conference Board, une reprise dans l’industrie de la pêche, une croissance dans le secteur agricole et un 
bon rendement du secteur de la fabrication devraient aider à contrebalancer le ralentissement des 
dépenses dans le secteur public.  
 
Dans un récent discours du Trône, la province a mis l’accent sur un changement dans la priorité du 
gouvernement à stimuler l’activité économique dans le secteur privé afin de continuer à accélérer la 
croissance. Un plan qui vise à moderniser le système d’impôt provincial en instaurant une taxe de vente 
harmonisée (TVH) devrait améliorer le résultat économique et, par la suite, aider à établir une économie 
plus forte et plus concurrentielle, qui générera plus d’emplois bien rémunérés au cours des prochaines 
années.  
 
Aucun mégaprojet n’est prévu à l’Î.-P.-É. Les plus grands projets ciblés dans le répertoire des projets 
importants préparé par le CEPA à l’Î.-P.-É. sont les phases en cours ainsi que les prochaines phases du 
plan de la province par rapport à l’énergie éolienne, dont la valeur est estimée à 760 millions de dollars. 
On a dénombré un total de 44 projets dans la province et dont la valeur totale est d’environ 1,8 milliard de 
dollars. 
 
La restructuration actuelle dans les gouvernements fédéral et provincial devrait ralentir la croissance de 
la province à court terme. 
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Section 1.3 Nouvelle-Écosse 

Selon le Conference Board du Canada, la croissance économique en Nouvelle-Écosse (N.-É.) a été 
modérée au cours des derniers mois. En 2012, la croissance a été lente en raison de la faiblesse des 
investissements dans le secteur public et celui des affaires, à la faiblesse des exportations, et à un déclin 
des mises en chantier dans le domaine de la construction résidentielle. Quoi qu'il en soit, l’économie 
devrait s’améliorer grandement en 2013, entre autres grâce au lancement de la production de gaz naturel 
au gisement de pétrole de Deep Panuke, qui aidera à contrer partiellement le ralentissement de la 
production de la plate-forme de forage gazier Sable. Un redressement de l’économie des États-Unis et de 
l’économie mondiale devrait aider à augmenter les exportations d’ici 2014. 
 
La signature du contrat avec Irving Shipbuilding a aidé à améliorer les perspectives pour la province à 
court terme. Le projet de construction navale, d’une valeur de 33 milliards de dollars, devrait créer de 
bons emplois et entraîner une croissance économique en Nouvelle-Écosse; certaines des retombées se 
manifesteront dès 2014. Le CEPA a identifié 156 projets dont la valeur totale est de 40 milliards en  
N.-É. Il s’agit d’une croissance de 23 %, par rapport à l’année précédente. 

Section 1.4 Nouveau-Brunswick 

Selon le Conference Board du Canada, l’économie du Nouveau-Brunswick (N.-B.) a éprouvé des 
difficultés au cours des quelques dernières années. La croissance économique a été faible en 2012, en 
raison de la réduction de la demande des consommateurs, du faible rendement des exportations et de la 
faiblesse des investissements dans les secteurs public et privé. Il y a des signes des meilleures 
perspectives dans la province, avec une croissance économique modérée prévue d’ici 2014. Les 
exportations de bois d'œuvre devraient s’améliorer en raison du redressement continu de l’économie des 
États-Unis, et la production de potasse devrait augmenter. 
 
Le répertoire des projets importants préparé par le CEPA a identifié 75 projets dans la province, dont la 
valeur totale est évaluée à 18,9 milliards de dollars. Les plus importants de ces projets sont la centrale 
nucléaire d’une valeur de 4 milliards de dollars, ainsi que le projet d’expansion de la mine et de l’usine de 
transformation de PotashCorp qui se trouvent à Sussex, dont la valeur est estimée à 1,7 milliard de 
dollars. Ces projets et autres activités liées à l’extraction minière devraient aider à relancer l’économie 
après une longue période de stagnation des investissements dans les secteurs public et privé, ce qui 
permettrait une légère reprise de la croissance économique.  
 
Selon le Conference Board, une meilleure croissance aidera à créer de nouveaux emplois et contribuera 
grandement à la réduction du taux de chômage en 2013 et 2014. 

Partie 2 : Situation du marché du travail régional, provincial et local 

Emploi par secteur 
 
 
La croissance de l'emploi dans la région de l’Atlantique a stagné dans le secteur de la production de 
biens, avec des baisses notables dans le secteur de la fabrication, les industries agricoles et forestières 
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et la pêche. Cependant, l'expansion dans les industries minière, pétrolière et gazière, et de la 
construction ont contribué à soutenir l'emploi près aux niveaux de 2002. 
 
L'emploi dans le secteur des services a connu une croissance, mais à un rythme modéré au cours de la 
même période. L'emploi a baissé dans le commerce, le transport et les services aux entreprises, mais 
toutes les autres industries dans le secteur de la production des services ont enregistré des taux de 
croissance positifs au cours des dix dernières années. 
 
Comme il est indiqué dans le diagramme 1, 
l'écart du rythme de croissance de l'emploi 
s'est accru dans la région. T.-N.-L. (2,8 %) 
et l’Î.-P.-É. (2,0 %) ont enregistré la plus 
forte croissance de l'emploi dans la région 
pendant la période de reprise (2010-2012). 
Les nouveaux investissements dans les 
industries minières et énergétiques ont 
facilité les améliorations dans les conditions 
du marché du travail pour  
T.-N.-L., tandis que la croissance soutenue 
de l'emploi de l’Î.-P.-É. a été en partie 
influencée par la croissance des industries 
des services et expansions dans les 
industries à forte intensité technologique. 
 
En moyenne, l’emploi a chuté de 0,8 % 
annuellement au Nouveau-Brunswick 
depuis 2009. Le N.-B. est la province qui a été la plus touchée par la récession mondiale de 2008, et des 
emplois ont été perdus dans les secteurs de la fabrication et des services aux entreprises (incluant la 
fermeture de centres d’appels). On a aussi enregistré d’importantes pertes d’emploi dans l’administration 
publique et la construction en raison de la réduction des dépenses du gouvernement pour les 
programmes, de la réduction des investissements dans des projets importants, et de l’achèvement 
d’autres projets de construction. 
 
Le taux d’emploi a augmenté légèrement en N.-É. durant la reprise. À long terme, la province a affiché 
une baisse de l’emploi dans le secteur de la fabrication, incluant la fermeture d’importantes installations 
de transformation de l’acier et d’extraction minière à Cap Breton au début de la décennie. Des 
changements structurels dans les industries de la production des biens, comme la production de pâte et 
papier, ainsi que des défis financiers dans l’administration publique ont aussi contribué à un faible 
rendement de l’emploi en N.-É.  
 
Emploi selon l’âge et le sexe 
 
Depuis la récession mondiale de 2008, le 
taux d’emploi a baissé dans tous les 
principaux groupes d’âge dans la région, à 
l’exception des travailleurs âgés (ceux de 
55 ans et plus). Comme il est indiqué dans 
le diagramme 2, la portion de l’emploi dans 
ce groupe d’âge a augmenté, et elle 
dépasse maintenant l’emploi dans le 
groupe des jeunes travailleurs (15 à 24 
ans) sur le marché du travail dans les 
provinces de l’Atlantiques. En 2012, les 
travailleurs âgés représentaient 20 % du 
nombre total des travailleurs, un niveau 
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record pour la région. Les jeunes travailleurs (15 à 24 ans) représentaient, quant à eux, 14 % des 
travailleurs, le niveau le plus bas depuis 1976. 
 
En 2012, le groupe d’âge d'activité maximale (25 à 54 ans) représentait 66 % de l’emploi total. La 
proportion de l’emploi de ce groupe d’âge a baissé, après avoir atteint un niveau record de 76 % en 1999. 
 
La proportion des emplois occupés par des femmes a augmenté dans toutes les provinces, et l’emploi est 
désormais distribué également entre les hommes et les femmes dans la région. Il s’agit d’un important 
contraste par rapport à il y une trentaine d’années, lorsque les femmes ne représentaient que 35% de la 
population active occupée dans l'Atlantique. La tendance est aussi légèrement plus positive que le taux 
observé à l’échelle nationale, selon lequel les femmes représentent environ 48 % de la main-d’œuvre 
totale. 
 
Situation du marché du travail local 
 
La situation du marché du travail des provinces de l’Atlantique s’est quelque peu améliorée au cours des 
trois dernières décennies. La population active et le taux d’emploi ont tous deux augmenté, atteignant de 
nouveaux records en 2012. Avant la récession de 2008, le taux de chômage avait baissé à 9,1 %, ce qui 
représentait en 2007 le plus bas niveau jamais enregistré. Le taux de chômage est remonté au-dessus 
de 10 % dans la plupart des provinces de l’Atlantique (10,9 % à T.-N.-L. et l’Î.-P.-É., 11,2 % au N.-B. et 
9,0 % en N.-É., en date de février 2013). 
 
Dans le passé, le taux d’activité sur le marché du travail dans les provinces de l’Atlantique était toujours 
inférieur à la moyenne nationale, à l’exception de l’Î.-P.-É, où le taux d’activité a continué à se classer 
parmi les meilleures au pays. Par contre, l’optimisme par rapport au marché du travail dans la région était 
relativement élevé au cours de la période de reprise, étant donné que le pourcentage des personnes qui 
travaillent ou qui sont à la recherche d’un emploi a atteint un niveau record de 63 %, et qu’il demeure 
inchangé depuis 2007. 
 
En 2012, environ 37 % des personnes d’âge actif n’ont pas participé au marché du travail. Ce taux est 
demeuré sensiblement le même au cours de la dernière décennie. Seulement 7 % des personnes qui 
n’ont pas participé au marché du travail souhaitaient travailler. La grande majorité des gens n’ont pas 
participé au marché du travail parce qu’ils ne souhaitaient pas travailler ou parce qu’ils n’étaient pas 
disponibles pour travailler pendant cette période. Parmi les personnes qui voulaient travailler, 12 % 
étaient des travailleurs découragés, ce qui représente une baisse, par rapport à 24 % que ce groupe 
représentait une décennie plus tôt. Au cours de cette période, la proportion des gens qui ne souhaitaient 
pas travailler en raison de leurs études a grimpé à 22 %, ce qui représente une augmentation de 6 points 
de pourcentage. Parmi les autres raisons pour lesquelles les gens ne pouvaient pas travailler, on compte 
la maladie, la famille, les responsabilités personnelles et l’attente d’un rappel au travail.  
  
Le taux de chômage a baissé à 12,5 % à T.-N.-L., ce qui représente le plus bas niveau jamais enregistré. 
Le Conference Board du Canada prévoit que le taux de chômage dans cette province continuera à 
baisser, et qu’il atteindra un nouveau plancher de 11,9 % d’ici 2014. Bien que le taux d’activité sur le 
marché du travail ait continué de se classer comme le plus bas dans la région, il a affiché une hausse, et 
il se trouvait en 2012 à un niveau record de 61,6 %.  
 
La situation du marché du travail a été assez stable à l’Î.-P.É. Les taux de chômage et d’activité sur le 
marché du travail n’ont pas beaucoup changé au cours des trois dernières années. Toutefois, le taux 
d’activité dans la province demeure l’un des plus hauts au pays. Le taux de chômage devrait baisser à 
10,8 % en 2013 et à 10,2 % d’ici 2014. 
 
Le taux de chômage a grimpé à 9 % en N.-É. en 2012. Le taux de chômage de la province a baissé au 
cours des cinq années précédant la récession et avait atteint 7,7 % en 2008, le plus bas niveau 
enregistré à ce jour. Depuis, le taux de chômage a grimpé de façon constante, et il se trouvait autour de 
9 % au cours de la période de reprise. Selon le Conference Board du Canada, le taux de chômage en  
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N.-É. devrait s’améliorer davantage. On prévoit un taux de 8,7 % en 2013, et de 8,1 % en 2014. En 2012, 
le taux d’activité était de 64,1 %, ce qui représentait le deuxième taux le plus faible derrière celui de  
l’Î.-P.-É, et une légère augmentation par rapport à l’année précédente. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  Source : Enquête sur la population active de Statistique Canada, Aperçu historique 2012 
  *Variation en points de pourcentage 
 
 
Le taux de chômage au N.-B. est demeuré sous les 10 %, atteignant 7,5 % en 2007, ce qui représente le 
plus bas niveau jamais enregistré dans cette province. Depuis, le taux de chômage du  
N.-B. a augmenté de façon constante et s’est retrouvé au-dessus des 10 % en 2012 pour la première fois 
depuis 2003. Le taux de chômage du N.-B. devrait baisser à 7,3 % en 2013 et à 6,8 % en 2014. Le taux 
d’activité s’est légèrement amélioré en 2012, mais il demeure plus d’un point de pourcentage inférieur à 
son niveau record enregistré en 2008. 
 
 
 
Évolution du marché du travail dans les segments de la clientèle 
 
Immigrants et nouveaux arrivants 
 
En 2012, il y avait 79 900 immigrants en âge actif dans les provinces de l’Atlantique, ce qui représente 
environ 4 % des personnes de 15 ans et plus dans la région. Dans l’ensemble, les résultats sur le plan 
professionnel pour ces immigrants sont meilleurs que ceux des travailleurs nés au Canada dans les 
provinces de l’Atlantique. On observe cependant une différence importante des résultats sur le plan 
professionnel entre les nouveaux arrivants (ceux qui sont arrivés il y a 5 ans ou moins) et ceux qui sont 
au Canada depuis plus de 5 ans.  
 
Le taux de chômage chez tous les immigrants venus dans la région est toujours demeuré inférieur à la 
moyenne enregistrée chez les travailleurs nés au Canada. Ce taux a cependant augmenté au cours des 
dernières années, atteignant un nouveau record de 8,7 % en 2012. Le taux de chômage pour les 
personnes qui sont arrivées il y a plus de 5 ans était beaucoup plus bas que la moyenne affichée par les 
provinces de l’Atlantique, tandis que le taux de chômage est plus élevé chez les nouveaux arrivants 
(12,6 % en 2012).   
 

Tableau 2 
Taux de chômage (%), par sexe et par province 

Province Population 2011 2012 Variation* 

Terre-Neuve-et-Labrador 
Tous 12,7 12,5 -0,2 

 Hommes 14,6 13,8 -0,8 

 Femmes 10,5 11 0,5 

Île-du-Prince-Édouard 
Tous 11,3 11,3 - 

 Hommes 13,2 12,9 -0,3 

 Femmes 9,4 9,7 0,3 

Nouvelle-Écosse 
Tous 8,8 9 0,2 

 Hommes 9,9 10,1 0,2 

 Femmes 7,7 7,8 0,1 

Nouveau-Brunswick 
Tous 9,5 10,2 0,7 

 Hommes 11,2 12,1 0,9 

 Femmes 7,8 8,3 0,5 
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En 2012, le taux d’activité au marché du travail des immigrants dans la région était de 60,3 %, ce qui 
représente un taux inférieur au taux d’activité des travailleurs nés au Canada (66,7 %). Ce phénomène 
s’explique par une plus faible participation des immigrants reçus il y a 10 ans ou plus (55,7 %). Les taux 
d’activité chez les nouveaux arrivants (66,5 %) et ceux qui sont arrivés il y a entre 5 et 10 ans (75,3 %) 
étaient supérieurs à la moyenne régionale de 63,5 %.  
 
Le taux de chômage chez l’ensemble des immigrants est plus faible au N.-B. (7,9 %) et plus élevé à  
l’Î.-P.-É. (12,5 %). Le taux d’activité chez l’ensemble des immigrants est également le plus haut au N.-B. 
(60,6 %) et le plus bas à l’Î.-P.-É. (59,3 %). 
 
Travailleurs autochtones 
 
La population autochtone compte pour une petite, mais croissante partie de la population totale des 
régions de l'Atlantique. Selon le recensement de 2006, 67 000 personnes dans le Canada atlantique se 
sont identifiées comme Autochtones, en hausse de 35 980 ou 86 % par rapport à dix ans avant. 
 
En comparaison, la population non autochtone a chuté de près de 4 % au cours de la même période. Le 
fort taux de natalité, l’augmentation de l’espérance de vie et l’augmentation du nombre d’Autochtones qui 
déclarent leur statut pourraient avoir contribué à l’importante croissance de la population autochtone. 
 
Les Autochtones ont été les plus touchés par la récession de 2009. Leur participation au marché du 
travail a chuté et leur taux de chômage a augmenté. Selon l’Enquête sur la population active (EPA), près 
de 62 % des Autochtones de la région ont participé au marché du travail en 2010. Ce pourcentage est 
légèrement inférieur au taux d’activité enregistré chez le reste de la population (63 %). Le taux de 
chômage moyen pour les peuples autochtones (19 %) dans la région de l'Atlantique a été 
significativement plus élevé que le taux de leurs homologues non autochtones (10 %). Comme pour la 
population non autochtone, les jeunes Autochtones (15 – 24 ans) ont le taux de chômage le plus élevé. 
 
Des améliorations ont eu lieu dans les résultats sur le marché du travail pour les peuples autochtones en 
2011. Leur taux d’activité a augmenté à 64 % et leur taux de chômage a diminué à 14,9%. 
 
Travailleurs âgés 
 
La population du Canada atlantique est vieillissante. Le nombre de personnes âgées augmente depuis 
plus de 40 ans, et ce groupe est celui qui connaît la plus forte croissance dans la région. En 2012, les 
personnes de 65 ans et plus représentaient plus de 19 % de la population active totale dans la région. 
 
Selon les projections de Statistique Canada par rapport à la population, toutes les provinces devraient 
afficher des hausses de la proportion de personnes âgées dans la population totale entre 2011 et 2036. 
On prévoit que le plus grand pourcentage de la population âgée par rapport au reste de la population 
sera enregistré à T.-N.-L., et que le plus faible sera enregistré en Alberta.  
 
Le taux d’activité sur le marché du travail chez les personnes âgées dans les provinces de l’Atlantique a 
plus que doublé au cours des 10 dernières années. En 2012, les taux d’activité chez les personnes 
âgées allaient d’un sommet de près de 14 % à l’Î.-P.-É. à un plancher de 9 % à T.-N.-L. Un peu moins de 
13 % des personnes âgées en N.-É. et environ 10 % des personnes âgées au N.-B. ont participé au 
marché du travail. À l’échelle nationale, en 2012, le taux d’activité des travailleurs âgés était de 12,6 %. 
 
Un pourcentage beaucoup plus élevé de personnes de 65 ans et plus travaille à temps partiel 
comparativement au reste de la population. Près de 38 % des personnes âgées dans les provinces de 
l’Atlantique travaillaient à temps partiel en 2012, comparativement à 16 % des travailleurs du groupe 
d’âge de 15 à 64 ans. 
 
Travailleurs handicapés 
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La participation au marché du travail est une étape importante de la vie des gens qui recherchent 
l’indépendance et la sécurité financière à long terme. Pour les personnes handicapées, la participation au 
marché du travail peut représenter un défi étant donné qu’ils doivent composer avec plusieurs obstacles 
additionnels. 
 
Il y avait des différences marquées entre la participation au marché du travail des personnes 
handicapées et celle du reste de la population dans les provinces de l’Atlantique. En 2006, il y avait 
230 920 personnes handicapées dans le groupe d’âge de 15 à 64 ans dans cette région qui pouvaient 
participer au marché du travail. Parmi ce groupe, 116 500 personnes (50 %) participaient au marché du 
travail.  
 
Bien qu’il y avait une importante différence entre les taux d’activité des personnes handicapées et ceux 
du reste de la population, il n’y avait qu’un faible écart entre les taux de chômage. En 2006, le taux de 
chômage annuel était d’environ deux points de pourcentage plus élevé chez les personnes handicapées 
(13 % par rapport à 11 %).  
 
Les taux de chômage chez les personnes handicapées variaient d’environ 23 % à T.-N.-L. à près de 
11 % au N.-B. 
 
Jeunes travailleurs 
 
Le nombre de jeunes travailleurs a affiché une baisse constante dans les provinces de l’Atlantique au 
cours des 30 dernières années. En 2012, les jeunes de 15 à 24 ans représentaient environ 15 % de la 
population active dans la région, par rapport à environ 21 % en 1990. On prévoit que le nombre de 
jeunes travailleurs dans la région continuera de baisser au cours de 20 prochaines années. 
 
Bien que le taux d’activité sur le marché du travail chez les jeunes dans les provinces de l’Atlantique ait 
toujours été plus élevé que dans l’ensemble de la région, il est maintenant en baisse, après avoir atteint 
un niveau record durant la récession de 2008. En 2012, la meilleure participation des jeunes au marché 
du travail a été enregistrée à l’Î.-P.-É. (67 %), et la plus faible à T.-N.-L. (61,3 %). 
 
La récession de 2008 a entraîné une augmentation des taux de chômage chez les jeunes dans la région. 
En 2012, le taux de chômage chez les jeunes à T.-N.-L. a atteint son plus bas niveau depuis 1990, mais 
la province affichait encore le taux de chômage le plus élevé chez les jeunes dans la région (18,9 %). Le 
taux de chômage chez les jeunes du N.-B. était le plus faible de la région en 2012 (17,5 %), mais ce taux 
a augmenté dans la province depuis 2007.   
 
Migration interprovinciale 
 
La croissance de la population à l’échelle provinciale et territoriale ne résulte pas seulement de la 
croissance naturelle et de la migration internationale nette, mais aussi du mouvement de la population 
entre les différentes provinces et différents territoires du Canada. Au cours de l’année 2011–2012, la 
population du Canada atlantique est demeurée relativement stable étant donné que les gains réalisés 
grâce à la migration internationale ont presque tous été contrebalancés par les pertes entraînées par la 
migration interprovinciale. 
 
Selon les estimations démographiques annuelles de Statistique Canada, la migration interprovinciale 
nette a été négative dans toutes les provinces de l’Atlantique au cours de l’exercice qui s’est terminé le 
30 juin 2012. Proportionnellement à sa population, c’est à l’Î.-P.-É. qu’on a enregistré la plus grande perte 
nette liée à la migration interprovinciale dans la région. La perte nette a été d’environ 1 % de la 
population de l’Î.-P.-É., et environ 0,3 % de la population des autres provinces de l’Atlantique. Les jeunes 
travailleurs (15 à 29 ans) représentaient environ 77 % des pertes encourues par la migration 
interprovinciale dans cette région.  
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La majorité des travailleurs qui ont quitté les provinces de l’Atlantique se sont rendus en Ontario et en 
Alberta. Près de 60 % des émigrants internes ont quitté la région pour se rendre dans ces deux provinces 
entre le 1er juillet 2011 et le 30 juin 2012. Un pourcentage assez semblable d’immigrants (55 %) est arrivé 
de l’Alberta et de l’Ontario au cours de la même période. 

Conclusion 

On prévoit une amélioration de la croissance économique au cours des deux prochaines années, qui 
sera attribuée à l’intensification des activités dans des secteurs clés dans les provinces de l’Atlantique. 
Les grands projets à T.-N.-L. et en N.-É. devraient contribuer à maintenir une croissance modérée de 
l’économie en 2013 et jusqu’en 2014. L’amélioration continue de l’économie des États-Unis et de 
l’économie mondiale devrait avoir une influence positive sur l’économie du N.-B. au cours des deux 
prochaines années.  
 
La situation du marché du travail s’est améliorée au fil des années, et on prévoit une croissance modérée 
de l’emploi dans toutes les provinces de l’Atlantique au cours des deux prochaines années. Les taux de 
chômage devraient baisser sous les 10 % en N.-É. et au N.-B. On prévoit aussi enregistrer le plus bas 
taux de chômage à T.-N.-L., et le taux de chômage à l’Î.-P.-É. devrait baisser et retrouver le niveau 
enregistré avant la récession, d’ici 2014. 
 
Bien que la situation du marché du travail devrait continuer à s’améliorer à court terme, on prévoit 
plusieurs défis importants pour les intervenants sur le marché du travail, dont le vieillissement de la 
population, les pertes entraînées par la migration interprovinciale, la restructuration industrielle et les 
industries axées sur des technologies émergentes. Ces principaux défis influenceront le niveau et le 
volume des compétences qui sont nécessaires à la croissance du marché du travail dans les provinces 
de l’Atlantique.  
 
 
 

Remarque : Les auteurs ont pris un soin particulier à rédiger ce document en fondant leurs recherches 
sur des informations sur le marché du travail qui étaient exactes et pertinentes au moment de la 
publication. Le marché du travail étant en évolution constante, les données fournies peuvent avoir 
changé depuis la publication de ce document. Nous encourageons les lecteurs à consulter d’autres 
sources pour obtenir des renseignements supplémentaires sur l’économie et le marché du travail 
locaux. Les renseignements présentés dans ce document ne reflètent pas nécessairement les politiques 
officielles de Emploi et Développement social Canada. 

 
 
Préparé par : Division de l'information sur le marché du travail, Service Canada, région de l'Atlantique 
Pour de plus amples informations, veuillez contacter l’équipe de l’IMT à :  
imt-lmi@travailleraucanada.gc.ca 
Pour des renseignements sur les produits de Statistique Canada, visitez le site Web de Statistique 
Canada à : www.statcan.gc.ca 
 
 
 

mailto:imt-lmi@travailleraucanada.gc.ca
http://www.statcan.gc.ca/
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Annexes 

Situation du marché du travail local – Terre-Neuve-et-Labrador 
 
Aperçu 
 
En 2012, le taux de chômage a atteint un nouveau plancher de 12,5 %. La croissance de l’emploi  
(+5 100) a été un peu plus forte que l’augmentation de la main-d’œuvre, qui a été importante. On a 
enregistré un faible déclin du nombre d’emplois à temps partiel (-1 700), mais ces pertes ont été 
amplement contrebalancées par la création d’emplois à temps plein (+6 800). L’Alberta est la seule 
province canadienne à avoir connu une croissance de l’emploi supérieure à celle enregistrée à  
Terre-Neuve-et-Labrador en 2012.  
 
Emploi par secteur 
 
Les secteurs de la production de biens et des services ont tous deux connu une croissance semblable. 
L’emploi dans le secteur des services a atteint un niveau record. Principalement, les soins de santé et 
l’assistance sociale ont connu un niveau record de la croissance de l’emploi. Les emplois dans les 
services professionnels, scientifiques et techniques ont également atteint un nouveau record en 2012. De 
grands projets dans les secteurs de l’extraction minière et de l’exploitation du gaz et du pétrole sont des 
moteurs importants de la croissance dans cette industrie. Après avoir atteint un niveau record en 2011, le 
nombre d’emplois dans l’administration publique a chuté, en raison de mesures de réduction budgétaire. 
L’emploi dans le secteur de la construction a dépassé le niveau record qui avait été établi en 2011, en 
grande partie grâce aux travaux continus de construction de l’installation de traitement du nickel de Long 
Harbour, pour lesquels on embauchait environ 4 000 travailleurs au moment où les travaux étaient à leur 
plus forte intensité en 2012.   
 
Emploi selon l’âge et le sexe 
 
Une croissance de l’emploi a été observée chez les deux sexes, avec une hausse un peu plus élevée 
chez les hommes (+3 400). Le nombre de nouveaux emplois à temps plein a été un peu plus élevé chez 
les hommes (+4 600), et il a contrebalancé les pertes d’emplois à temps partiel (-1 300). Du côté des 
femmes, le nombre de nouveaux emplois à temps plein a augmenté un peu moins que chez les hommes 
(2 100), et le nombre d’emplois à temps partiel n’a pas vraiment changé. 
 
C’est dans le groupe des travailleurs de 55 ans et plus qu’on a observé la plus importante hausse de 
l’emploi (+3 700), puisque la population de la province vieillit rapidement et que les travailleurs passent 
du groupe d’âge de 25 à 54 ans au groupe des 55 ans et plus.     
 
Les jeunes (15 à 24 ans) ont connu une année relativement bonne. On a enregistré une croissance de 
l’emploi et de la population active (+900), malgré une baisse de la population. Au cours de la dernière 
année, le taux de chômage dans ce groupe a baissé de 20,8 % à 18,9 %. 
 
Chez les 25 à 54 ans, l’emploi et la population active sont demeurés relativement stables au cours de la 
dernière année, alors que le nombre d’individus dans ce groupe a continué à baisser (-4 100). Les gains 
d’emplois à temps plein (+1 900) ont été contrebalancés par les pertes d’emplois à temps partiel (-1 900). 
Le nombre d’individus qui se sont joints au groupe d’âge de 25 à 54 ans continue d’être contrebalancé 
par le nombre d’individus qui intègrent le groupe des 55 ans et plus.  
 
Migration interprovinciale  
 
Malgré les niveaux records d’emploi atteints dans la province et le déroulement de plusieurs mégaprojets, 
Terre-Neuve-et-Labrador souffre toujours de migration de sortie nette. La majorité des travailleurs qui 
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quittent T.-N.-L. se rendent en Alberta. Cette tendance est plus prononcée à l’extérieur de la région 
métropolitaine de recensement de St. John’s. La migration interprovinciale nette était positive à T.-N.-L. 
durant la récession, mais elle est redevenue négative à mesure que la situation économique s’est 
améliorée dans l’Ouest canadien.   
 
La province s’urbanise, étant donné que les gens quittent les plus petites communautés pour venir 
s’installer dans la région métropolitaine de recensement de St. John’s. La région de St. John’s est propice 
à la croissance; elle bénéficie d’une économie diversifiée et est la première à profiter des retombées liées 
au boom du secteur du gaz et du pétrole. Ce sont les plus petites communautés qui connaissent les plus 
grandes baisses de populations. Les jeunes quittent les petites communautés rurales, laissant ces 
communautés avec une proportion plus grande de la population vieillissante.   
 

  Tableau 3 
Évolution de l'emploi par industrie à Terre-Neuve-et-Labrador entre 2011 et 2012   

    2012 2011 Part en %  
 2012 

Variation 
annuelle 

Taux de 
croissance   

  Emploi total, toutes les industries 230 500 225 400 100,0 % 5 100 2,3 %   

  Secteur de la production de biens 50 100 48 900 21,7 % 1 200 2,5 %   

    Agriculture 1 600 2 000 0,7 % -400 -20,0 %   

    Foresterie, pêche, mines, exploitation en carrière, et 
  extraction de pétrole et de gaz 14 500 15 300 6,3 % -800 -5,2 %   

         Foresterie et exploitation forestière avec  activités de 
       soutien 700 900 0,3 % -200 -22,2 %   

         Pêche, chasse et piégeage 3 600 3 800 1,6 % -200 -5,3 %   

         Mines, carrières et extraction de pétrole et de gaz 10 200 10 600 4,4 % -400 -3,8 %   

    Services publics 2 900 2 200 1,3 % 700 31,8 %   

    Construction 19 800 18 900 8,6 % 900 4,8 %   

    Fabrication 11 300 10 600 4,9 % 700 6,6 %   

        Durables 3 400 2 900 1,5 % 500 17,2 %  

        Non-durables 7 900 7 700 3,4 % 200 2,6 %  

  Secteur des services 180 400 176 400 78,3 % 4 000 2,3 %   

    Commerce 35 000 38 600 15,2 % -3 600 -9,3 %   

         Commerce de gros 4 400 5 600 1,9 % -1 200 -21,4 %   

         Commerce de détail 30 500 33 000 13,2 % -2 500 -7,6 %   

    Transport et entreposage 10 900 10 500 4,7 % 400 3,8 %   

    Finance, assurances, immobilier et location 9 100 7 800 3,9 % 1 300 16,7 %   

         Finance et assurances 5 600 5 200 2,4 % 400 7,7 %   

         Immobilier et location 3 500 2 700 1,5 % 800 29,6 %   

    Services professionnels, scientifiques et techniques 9 700 8 700 4,2 % 1 000 11,5 %   

    Services aux entreprises, services relatifs aux 
  bâtiments et autres services de soutien   7 000 5 700 3,0 % 1 300 22,8 %   

    Services d'enseignement 18 600 17 900 8,1 % 700 3,9 %   

    Soins de santé et assistance sociale   36 700 35 300 15,9 % 1 400 4,0 %   

    Information, culture et loisirs 7 300 7 600 3,2 % -300 -3,9 %   

    Hébergement et services de restauration   13 700 12 600 5,9 % 1 100 8,7 %   

    Autres services 13 600 11 800 5,9 % 1 800 15,3 %   

    Administrations publiques   18 800 19 900 8,2 % -1 100 -5,5 %   

  Source : Enquête sur la population active de Statistique Canada (moyennes annuelles)  
Remarque : Les totaux peuvent ne pas correspondre en raison d’arrondissement. 
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Dans l’ensemble, les régions de T.-N.-L. à l’extérieur de la RMR connaissent des baisses de la 
population en raison d’un déclin naturel de la population, de la migration interprovinciale et de 
l’importante migration vers la RMR de St. John’s. 

Situation du marché du travail local – Île-du-Prince-Édouard 

Aperçu 
 
La situation du marché du travail à l’Île-du-Prince-Édouard (Î.-P.-É.) s’est améliorée en 2012. 
L’augmentation de la participation des travailleurs âgés (55 ans et plus) au marché du travail a permis 
d’augmenter le nombre de travailleurs à 82 000 sur l’Île-du-Prince-Édouard, un record jamais enregistré 
dans la province. On comptait 72 800 emplois à l’Î.-P.-É., ce qui représente aussi un record, malgré que 
tous les nouveaux emplois créés étaient des emplois à temps partiel. La croissance de l’emploi à l’Île-du-
Prince-Édouard a été importante au cours de la dernière décennie, affichant une moyenne de 1,2 % sur 
douze mois. Cette croissance était la plus forte parmi les provinces de l’Atlantique, et elle se rapprochait 
de la croissance moyenne de 1,4 % enregistrée à l’échelle nationale. Le taux de chômage moyen à  
l’Î.-P.-É. était de 11,3 % en 2012, le même que l’année précédente.   
 
Emploi par secteur 
 
Les gains d’emploi en 2012 ont été en grande partie générés par le secteur des services. Le secteur de 
la production de biens a connu une faible baisse, surtout en raison du déclin de l’emploi dans les 
industries de la foresterie, de la pêche et de la fabrication. L’industrie de la fabrication a rencontré des 
obstacles au cours des dernières années en raison de la récession de 2009. La valeur des produits 
alimentaires fabriqués à l’Î.-P.-É. (principalement des aliments transformés à base de pommes de terre et 
de poissons) a chuté en raison de la baisse de la demande des restaurants américains. De son côté, la 
valeur des produits fabriqués non alimentaires (qui incluent les produits liés à l’aérospatiale et à la 
construction de navires) a atteint en 2011 son niveau le plus bas en sept ans. D’autre part, l’emploi dans 
le domaine agricole en 2012 a augmenté de 8,1 %. Cette hausse peut en partie être attribuée à une 
récolte plus abondante cette année-là, particulièrement pour le grain et les pommes de terre.  
 
L’emploi dans le secteur des services a connu une croissance de 1,7 % en 2012. La majorité de ces 
gains étaient concentrés dans deux industries : les soins de santé et l’assistance sociale (700 emplois) 
de même que les services professionnels, scientifiques et techniques (500 emplois). Le secteur des soins 
de santé dans la province a affiché une croissance constante au cours de la dernière décennie, en partie 
en raison des dépenses liées aux infrastructures et à l’agrandissement d’hôpitaux, de même que des 
initiatives stratégiques qui se concentrent sur le recrutement et le maintien en poste des professionnels 
en soins de santé. La croissance observée dans les services professionnels, scientifiques et techniques 
reflète, en partie, les investissements continus et la croissance dans le secteur des sciences biologiques 
et dans celui de la technologie de l'information. On a enregistré de faibles baisses de l’emploi dans les 
industries du commerce, des services d’enseignement et de l’administration publique, ce qui a quelque 
peu freiné la croissance dans le secteur en 2012.  
 
Emploi selon l’âge et le sexe 
 
À l’Île-du-Prince-Édouard, l’emploi est distribué également entre les hommes et les femmes. Il existe 
cependant des différences dans la composition de l’emploi de chaque groupe. Environ 54 % des hommes 
occupaient un emploi à temps plein en 2012, alors que près des deux tiers des emplois à temps partiel 
étaient occupés par des femmes. La distribution de l’emploi selon l’âge des travailleurs à l’Î.-P.-É. en 
2012 était la suivante : la majorité des travailleurs (64 %) avait de 25 à 54 ans, 21 % des travailleurs 
faisaient partie du groupe des travailleurs âgés (55 ans et plus), et le reste (15 %) faisait partie du groupe 
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des jeunes (15 à 24 ans). La distribution relative de l’emploi entre les jeunes travailleurs et les travailleurs 
âgés a changé depuis les vingt dernières années, quand les jeunes représentaient 18 % de la  
main-d’œuvre à l’Î.-P.-É., et les travailleurs âgés représentaient 11 % de la main-d’œuvre. 
 

 
Migration interprovinciale  
 
L’Î.-P.-É. a attiré un moins grand nombre d’immigrants en 2011–2012. Seulement 1 379 immigrants se 
sont installés dans la province au cours de cette période, par rapport à 2 609 l’année précédente. À 
l’exception de 2009–2010, la province a connu des pertes nettes associées à la migration 

  Tableau 4 
Évolution de l'emploi par industrie à l’Île-du-Prince-Édouard entre 2011 et 2012   

    2012 2011 Part en % 
2012 

Variation 
annuelle 

Taux de 
croissance   

  Emploi total, toutes les industries 72,8 72 100 % 0,8 1,1 %   
  Secteur de la production de biens 17,4 17,6 23,9 % -0,2 -1,1 %   

    Agriculture 4 3,7 5,5 % 0,3 8,1 %   

    Foresterie, pêche, mines, exploitation en carrière, et 
  extraction de pétrole et de gaz 3 3,2 4,1 % -0,2 -6,3 %   

          Foresterie et exploitation forestière avec  activités 
        de soutien 0,2 0,2 0,3 % 0 0,0 %   

         Pêche, chasse et piégeage 2,2 2,7 3,0 % -0,5 -18,5 %   

         Mines, carrières et extraction de pétrole et de gaz 0,7 0,3 1,0 % 0,4 133,3 %   

     Services publics 0,4 0,3 0,5 % 0,1 33,3 %   

     Construction 5 5,1 6,9 % -0,1 -2,0 %   

     Fabrication 5 5,2 6,9 % -0,2 -3,8 %   

        Durables 1,6 1,9 2,2 % -0,3 -15,8 %  

        Non-durables 3,4 3,4 4,7 % 0 0,0 %  

  Secteur des services 55,3 54,4 76,0 % 0,9 1,7 %   

     Commerce 9,7 10 13,3 % -0,3 -3,0 %   

         Commerce de gros 1,3 1,2 1,8 % 0,1 8,3 %   

         Commerce de détail 8,4 8,8 11,5 % -0,4 -4,5 %   

     Transport et entreposage 2,5 2,2 3,4 % 0,3 13,6 %   

     Finance, assurances, immobilier et location 2,6 2,6 3,6 % 0 0,0 %   

         Finance et assurances 1,7 1,8 2,3 % -0,1 -5,6 %   

         Immobilier et location 0,9 0,8 1,2 % 0,1 12,5 %   

     Services professionnels, scientifiques et techniques 3,5 3 4,8 % 0,5 16,7 %   

     Services aux entreprises, services relatifs aux 
   bâtiments et autres services de soutien 

 
2,4 2,4 3,3 % 0 0,0 %   

     Services d'enseignement 5,9 6,2 8,1 % -0,3 -4,8 %   

     Soins de santé et assistance sociale 

 
9,7 9 13,3 % 0,7 7,8 %   

     Information, culture et loisirs 2,6 2,7 3,6 % -0,1 -3,7 %   

     Hébergement et services de restauration 

 
5,5 5,5 7,6 % 0 0,0 %   

     Autres services 3,2 3 4,4 % 0,2 6,7 %   

     Administrations publiques 

 
7,7 7,8 10,6 % -0,1 -1,3 %   

  
Source : Enquête sur la population active de Statistique Canada (moyennes annuelles)      

 

  Remarque : Les totaux peuvent ne pas correspondre en raison d’arrondissement.   
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interprovinciale. En 2011–2012, la province a perdu environ 1 250 travailleurs au profit des autres 
provinces, dont la plupart (70 %) étaient des jeunes de 15 à 29 ans. 

Situation du marché du travail local – Nouvelle-Écosse 

Aperçu 
 
La Nouvelle-Écosse a connu un faible déclin de l’emploi au cours de la récession de 2009, et bien que 
des gains de l’emploi aient été réalisés chaque année depuis la récession, le progrès dans son ensemble 
est faible. Entre 2011 et 2012, 2 700 emplois ont été créés, ce qui représente une croissance de 0,6 %. 
Cette croissance a été supérieure à la croissance annuelle moyenne enregistrée au cours des cinq 
dernières années (0,3 %), mais inférieure à la moyenne des 10 dernières années (0,8 %). 
 
La croissance de l’emploi enregistrée depuis 2009 ne touche que les emplois à temps partiel. Depuis la 
récession, 6 900 emplois à temps partiel ont été créés, alors que 2 700 emplois à temps plein ont été 
perdus dans la province. 
 
Emploi par secteur 
 
Le secteur de la production de biens et celui des services ont tous deux enregistré des pertes d’emplois à 
temps plein depuis 2009. Dans le secteur de la production de biens, les pertes d’emploi ont surtout 
touché les industries primaires et de la fabrication, plus particulièrement les produits de pâte et papier. 
Dans le secteur des services, c’est dans le commerce de détail qu’on a observé les pires pertes 
d’emplois à temps plein au cours de la période 2009–2012. Des déclins moins importants ont également 
été observés dans les secteurs des affaires, de la construction et autres services de soutien, de 
l’administration publique, de l’immobilier et de la location, et du transport et de l’entreposage. 
 
Dans le secteur de la production de biens, les emplois à temps partiel ont été créés depuis 2009 dans 
l’industrie de la fabrication et l’industrie primaire. Le secteur des services a affiché une croissance du 
nombre d’emplois à temps partiel dans les secteurs de l’hébergement et de la restauration, des soins de 
santé et de l’assistance sociale, et de l’information, de la culture et des loisirs.  
 
Emploi en fonction de l’âge et du sexe 
 
Depuis 2009, les travailleurs âgés (45 à 64 ans) représentent le plus grand pourcentage d’employés. 
Cette tendance s’est manifestée en 2008 chez les hommes et en 2010 chez les femmes. 
 
En 2012, les femmes représentaient un peu plus de la moitié des travailleurs en Nouvelle-Écosse. Les 
hommes occupaient la plupart des emplois à temps plein (53,9 %), alors que les femmes occupaient la 
majorité des emplois à temps partiel (67,4 %), et ce dans tous les groupes d’âge, à part celui des 65 ans 
et plus. Le nombre de travailleurs de plus de 65 ans a augmenté de près de 300 % depuis 2000, et de 
plus de 100 % depuis 2007. La plus forte augmentation a été observée chez les femmes qui travaillent à 
temps plein (+1 200). 
 
Migration interprovinciale 
 
Entre le 1er juillet 2011 et le 30 juin 2012, la Nouvelle-Écosse a enregistré une perte nette de 3 008 
migrants, ce qui représente la plus grande perte depuis 2006–2007. Environ 20 % des migrants étaient 
des jeunes de 18 à 24 ans, et 41 % étaient des migrants de 25 à 64 ans. La majorité des personnes qui 
ont quitté la province en 2011–2012 sont allées s’installer en Ontario (33 %), en Alberta (28,7 %) et au 
Nouveau-Brunswick (12 %). 
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  Tableau 5 
Évolution de l'emploi par industrie en Nouvelle-Écosse entre 2011 et 2012   

    2012 2011 Part en % 
2012 

Variation 
annuelle 

Taux de 
croissance   

  Emploi total, toutes les industries 455 500 452 800 100,0 % 2 700 0,6 %   

  Secteur de la production de biens 85 000 84 400 18,7 % 600 0,7 %   

    Agriculture 6 000 5 200 1,3 % 800 15,4 %   

    Foresterie, pêche, mines, exploitation en carrière, et 
  extraction de pétrole et de gaz 11 400 11 200 2,5 % 200 1,8 %   

         Foresterie et exploitation forestière avec  activités 
       de soutien 2 300 2 500 0,5 % -200 -8,0 %   

         Pêche, chasse et piégeage 4 700 6 500 1,0 % -1 800 -27,7 %   

         Mines, carrières et extraction de pétrole et de gaz 4 400 2 200 1,0 % 2 200 100,0 %   

    Services publics 4 200 4 000 0,9 % 200 5,0 %   

    Construction 31 200 31 100 6,8 % 100 0,3 %   

    Fabrication 32 300 32 900 7,1 % -600 -1,8 %   

  Secteur des services 370 500 368 300 81,3 % 2 200 0,6 %   

    Commerce 71 600 77 500 15,7 % -5 900 -7,6 %   

         Commerce de gros 12 600 14 800 2,8 % -2 200 -14,9 %   

         Commerce de détail 59 000 62 600 13,0 % -3 600 -5,8 %   

    Transport et entreposage 20 200 20 700 4,4 % -500 -2,4 %   

    Finance, assurances, immobilier et location 23 900 23 000 5,2 % 900 3,9 %   

         Finance et assurances 17 000 15 500 3,7 % 1 500 9,7 %   

         Immobilier et location 6 900 7 500 1,5 % -600 -8,0 %   

    Services professionnels, scientifiques et techniques 25 400 23 800 5,6 % 1 600 6,7 %   

    Services aux entreprises, services relatifs aux 
  bâtiments et autres services de soutien   20 300 20 900 4,5 % -600 -2,9 %   

    Services d'enseignement 38 700 35 900 8,5 % 2 800 7,8 %   

    Soins de santé et assistance sociale   69 500 68 100 15,3 % 1 400 2,1 %   

    Information, culture et loisirs 18 600 20 100 4,1 % -1 500 -7,5 %   

    Hébergement et services de restauration   31 400 28 300 6,9 % 3 100 11,0 %   

    Autres services 21 100 19 000 4,6 % 2 100 11,1 %   

    Administrations publiques   29 700 31 100 6,5 % -1 400 -4,5 %   

  
Source : Enquête sur la population active de Statistique Canada (moyennes annuelles)     

 

  
Remarque : Les totaux peuvent ne pas correspondre en raison d’arrondissement.     
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Situation du marché du travail local – Nouveau-Brunswick 

Aperçu 
 
La croissance économique a été faible au Nouveau-Brunswick depuis que la récession a frappé la 
province en 2009. Le marché du travail du N.-B. souffre encore des conséquences de la récession 
mondiale récente. L’économie du N.-B. dépend beaucoup des marchés extérieurs, particulièrement du 
commerce avec les États-Unis.   
 
La lenteur de la reprise économique aux États-Unis a des conséquences sur les exportations industrielles 
du N.-B. ainsi que sur la situation de son marché du travail. La province a enregistré une perte d’emplois 
pour la troisième année consécutive en 2012 (-600), bien que cette perte n’ait pas été aussi marquée que 
celle observée en 2011. Les emplois perdus en 2012 étaient tous des emplois à temps partiel, alors que 
ceux perdus l’année précédente étaient des emplois à temps plein. 
 
Emploi par secteur 
 
Près de 80 % de tous les emplois au Nouveau-Brunswick étaient dans le secteur des services en 2012. 
Les secteurs du commerce et des soins de santé et l’assistance sociale étaient les deux premiers 
employeurs au N.-B., chacun représentant environ 15 % de tous les emplois dans la province. 
 
Le secteur de la production de biens embauchait 21 % de tous les travailleurs de la province en 2012, et 
l’industrie de la fabrication était la plus importante dans ce secteur. 
 
Entre 2011 et 2012, l’industrie de production des biens a affiché une perte de 5 000 emplois. L’industrie 
de la construction a, quant à elle, perdu 3 000 emplois en raison de la fragilité de l’économie, de la 
réduction du nombre de grands projets et de l’achèvement d’autres projets de construction. L’industrie de 
la fabrication a affiché une perte de 2 000 emplois, en partie en raison du dollar canadien relativement 
fort par rapport au dollar des États-Unis. 
 
Parallèlement, 4 500 nouveaux emplois ont été créés en 2012. Les pertes les plus importantes ont été 
enregistrées dans le secteur des services aux entreprises (qui incluent les centres d’appels, dont 
plusieurs ont été fermés au cours des dernières années), l’administration publique (en raison des 
compressions budgétaires des gouvernements fédéral et provinciaux), la fabrication (entre autres en 
raison de la force du dollar canadien et l’économie faible des États-Unis) et la construction (en raison de 
la réduction des dépenses, de la réduction du nombre de grands projets et de l’achèvement d’autres 
projets de construction). 
 
Emploi selon l’âge et le sexe 
 
Entre 2011 et 2012, les pertes d’emplois ont été égales chez les hommes et chez les femmes  
(-300 chacun). Par contre, on a enregistré une hausse des emplois à temps plein chez les femmes  
(+1 500). Le nombre d’emplois à temps plein n’a pas changé chez les hommes, et des pertes d’emplois à 
temps partiel ont été enregistrées chez les hommes (-300) comme chez les femmes (- 1 900).  
 
Le nombre de jeunes a continué à chuter en 2012 au N.-B. On y a observé une légère baisse de l’emploi 
chez les travailleurs de 15 à 24 ans (-700). Parallèlement, le groupe des 25 ans et plus a connu une 
faible hausse de l’emploi (+200). L’emploi a cependant chuté chez les 25 à 54 ans (-3 300). Les hommes 
représentaient environ les trois quarts de ces emplois perdus.   
 
Le nombre de travailleurs de 55 ans et plus a augmenté (+3 500), et la plupart des nouveaux travailleurs 
parmi ce groupe étaient des hommes (+2 600).  
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Migration interprovinciale 
 
Au cours de l’exercice financier 2011–2012, le N.-B. a affiché une émigration nette de 2 182 personnes. 
Parmi ces personnes, plus de 900 avaient de 20 à 24 ans. Il s’agit de la pire perte enregistrée dans la 
province depuis 2006–2007. 
 

 

 

 

 

 

 

 

  
 Tableau 6 

Évolution de l'emploi par industrie en Nouveau-Brunswick entre 2011 et 2012 
  

    2012 2011 
Part en % 

2012 
Variation 
annuelle 

Taux de 
croissance   

  Emploi total, toutes les industries 351 400 352 000 100 % - 600 - 0,2  %   
  Secteur de la production de biens 74 700 79 800 21,3 % - 5 100 - 6,4  %   
    Agriculture 4 100 5 100 1,2 % - 1000 -19,6  %   

    Foresterie, pêche, mines, exploitation en carrière, et 
  extraction de pétrole et de gaz 11 900 10 300 3,4 % 1 600 15,5  %   

    Services publics 4 000 4 300 1,1 % - 300 - 7,0  %   
    Construction 24 900 28 100 7,1 % - 3 200 - 11,4  %   
    Fabrication 29 700 31 900 8,5 % - 2 200 -6,9  %   
  Secteur des services 276 800 272 300 78,8 % 4 500 1,7  %   
    Commerce 54 300 53 800 15,5 % 500 0,9  %   
    Transport et entreposage 17 300 17 500 4,9 % - 200 -1,1  %   
    Finance, assurances, immobilier et location 17 300 17 100 4,9 % 200 1,2  %   
    Services professionnels, scientifiques et techniques 15 300 15 900 4,4 % - 600 -3,8  %   

    Services aux entreprises, services relatifs aux 
  bâtiments et autres services de soutien 16 300 17 000 4,6 % - 700 -4,1  %   

    Services d'enseignement 27 100 25 300 7,7 % 1 800 7,1  %   
    Soins de santé et assistance sociale 53 100 50 400 15,1 % 2 700 5,4  %   
    Information, culture et loisirs 13 000 12 200 3,7 % 800 6,6  %   
    Hébergement et services de restauration 22 400 21 500 6,4 % 900 4,2  %   
    Autres services 16 200 15 400 4,6 % 800 5,2  %   
    Administrations publiques 24 400 26 200 6,9 % - 1 800 -6,9  %   
    Source : Enquête sur la population active de Statistique Canada (moyennes annuelles)  

 Remarque : Les totaux peuvent ne pas correspondre en raison d’arrondissement. 
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Annexe A : Glossaire des termes 

Population d'identité autochtone – Individus qui ont déclaré appartenir à au moins un groupe 
autochtone, c’est-à-dire Premières Nations, Métis ou Inuit, et/ou ayant déclaré être Indiens des traités ou 
Indiens inscrits selon la définition de la Loi sur les Indiens du Canada, et/ou ayant déclaré appartenir à 
une bande indienne ou à une Première Nation.  
 
Employés – Personnes qui ont travaillé pendant la période de référence de l'Enquête sur la population 
active. 
 
Population active – Nombre total d’individus de 15 ans et plus qui sont employés ou chômeurs la 
semaine précédant l’Enquête.  
 
Taux d’activité – Population active exprimée en pourcentage du groupe des personnes de 15 ans et 
plus. 
 
Chômeurs – Personnes qui étaient sans emploi, mais qui étaient disposées à travailler au cours de la 
période de référence de l'Enquête sur la population active. 
 
Taux de chômage – Chômage exprimé en pourcentage de la main-d’œuvre. 
 


	Word Bookmarks
	Tableau1
	Diagramme1
	Diagramme2
	Tableau2
	Tableau3
	Tableau4
	Tableau5
	Tableau6


